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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 2 octobre 2024 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Justice le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Justice est autorisée à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant modification à l’article 439 du Code pénal et à demander l’avis y 
relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Justice, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 22 octobre 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Justice, 
Elisabeth MARGUE

*
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EXPOSE DES MOTIFS

L’article 439 du Code pénal actuel prévoit une sanction pénale en cas de violation des interdictions 
ou injonctions prononcées par le président du tribunal d’arrondissement dans le cadre des affaires de 
violence domestique.

Cependant, avec l’adoption de la loi du 27 juin 2018, instituant le juge aux affaires familiales et 
portant réforme du divorce et de l’autorité parentale, cette compétence a été transférée du président du 
tribunal d’arrondissement au juge aux affaires familiales.

Cette réforme a été mise en place pour améliorer l’efficacité et la spécialisation dans le traitement 
de ces affaires, en confiant ces responsabilités à un juge spécialisé.

Toutefois, l’article 439 du Code pénal n’a pas été mis à jour pour refléter ce changement de sorte 
qu’actuellement ces sanctions pénales ne peuvent être prononcées, le droit pénal étant d’interprétation 
stricte1.

Le présent projet de loi vise donc à modifier l’article 439 du Code pénal afin de l’aligner sur les 
dispositions de la loi du 27 juin 2018 en remplaçant les termes « président du tribunal d’arrondisse-
ment » par les termes « juge aux affaires familiales ».

*

TEXTE DU PROJET

Article unique. A l’article 439 du Code pénal, les termes « président du tribunal d’arrondissement » 
sont remplacés par les termes « juge aux affaires familiales ».

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad. Article unique
La loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux affaires familiales, portant réforme du divorce et de 

l’autorité parentale a remplacé les termes « président du tribunal d’arrondissement » par les termes 
« juge aux affaires familiales » à l’article 1017-8 du Nouveau Code de procédure civile. Avec l’entrée 
en vigueur de la loi susmentionnée, c’est le juge aux affaires familiales qui prononce les injonctions 
ou interdictions énumérées à l’article 1017-8 du Nouveau Code de procédure civile.

Par conséquent, l’article 439, alinéa 5 du Code pénal faisant référence aux « interdictions ou injonc-
tions prononcées par le président du tribunal d’arrondissement en application de l’article 1017-8 du 
Nouveau Code de procédure civile » aurait dû également être adapté en remplaçant les termes « pré-
sident du tribunal d’arrondissement » par les termes « juge aux affaires familiales ».

Cet article a donc pour objet de remédier à cet oubli.

*

1	 Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 18e chambre, 10 juillet 2024, n° 1603/2024
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TEXTE COORDONNE

Titre VIII. – Des crimes et des délits contre les personnes

Chapitre Ier. – De l’homicide et des lésions corporelles volontaires

Chapitre II. – De l’homicide et des lésions corporelles involontaires

Chapitre III. – Du duel

Chapitre IV. – Des attentats à la liberté individuelle et 
à l’inviolabilité du domicile, commis par des particuliers

Art. 439. Sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une amende de 251 euros 
à 3.000 euros, celui qui, sans ordre de l’autorité et hors les cas où la loi permet d’entrer dans le domicile 
des particuliers contre leur volonté, se sera introduit dans une maison, un appartement, une chambre 
ou un logement habités par autrui, ou leurs dépendances, soit à l’aide de menaces ou de violences 
contre les personnes, soit au moyen d’effraction, d’escalade ou de fausses clefs.

( L. 30 juillet 2013 ) Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 
251 euros à 3.000 euros, ou de l’une de ces peines seulement, celui qui se sera introduit ou aura tenté 
de s’introduire dans une maison, un appartement, une chambre ou un logement habité par une personne 
avec laquelle il a cohabité, ou leurs dépendances, en violation d’une mesure d’expulsion régie par 
l’article Ier de la loi modifiée du 8 septembre 2003 sur la violence domestique, d’une ordonnance de 
référé attribuant provisoirement le logement commun au conjoint ou d’une ordonnance lui interdisant 
le retour au domicile, conformément à l’article 1017-1 ou 1017-7 du Nouveau Code de procédure civile.

( L. 30 juillet 2013 ) Si l’introduction ou la tentative de l’introduction a été faite soit à l’aide de 
menaces ou de violences contre les personnes, soit au moyen d’effraction, d’escalade ou de fausses 
clefs, soit même au moyen des clefs ou autres appareils conçus pour l’ouverture des portes qu’il a dû 
remettre, le maximum de l’amende est porté à 5.000 euros et le maximum de la peine d’emprisonnement 
est porté à cinq ans.

( L. 30 juillet 2013 ) Sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une amende 
de 251 euros à 3.000 euros, ou de l’une de ces deux peines seulement, celui qui aura agi intentionnel-
lement en violation d’une interdiction de s’approcher de la personne protégée, interdiction qui découle 
de la mesure d’expulsion régie par l’article Ier de la loi modifiée du 8 septembre 2003 sur la violence 
domestique.

( L. 30 juillet 2013 ) Sera puni d’une peine d’emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une 
amende de 251 à 3.000 euros, ou de l’une de ces peines seulement, quiconque agira en violation des 
interdictions ou injonctions prononcées par le président du tribunal d’arrondissement juge aux 
affaires familiales en application de l’article 1017-8 du Nouveau Code de procédure civile. Les délits 
prévus au présent alinéa ne pourront être poursuivis que sur plainte de la victime ou de son représentant 
légal.

*

FICHE FINANCIERE

Le-projet de loi sous examen ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’Etat.

*
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